
RËGLEMENT

concernant

1’examen professionnel de Spëcialiste en finance et comptabilitë

Modification du O 5 NOV. 2021

L’organe responsable,

vu 1’article 28 al. 2 de la loi fëdërale du 13 dëcembre 2002 sur la formation professionnelle1

dëcide

1

Le rëglement du 14 mai 2021 concernant l’examen professionnel de Spëcialiste en finance
et comptabilitë est modifië comme suit :

9.1 Abrogation du droit en vigueur
Le rëglement du 25 juin 2010 concernant l’examen professionnel Spëcialiste en
finance et comptabilitë reste en vigueurjusqu’au 31 mai 2022.

9.2 Dispositions transitoires
Les candidats qui ont ëchouë ä 1’examen en vertu du rëglement du 25 juin 2010 ont
la possibilitë de le rëpëter une premiëre fois et, le cas ëchëant, une seconde fois
jusqu’en 2025.

9.3 Entrëe en vigueur
Le prësent rëglement d’examen entre en vigueur Ie 1 “ juin 2022.

1 RS 412.10
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La prësente modification entre en vigueur ä la date de son approbation par le Secrëtariat
d’Etat ä la formation, ä la recherche et ä 1’innovation (SEFRI)

Zurich, \9 10.202\

Association pour les examens supë/4eurs en comptabilitë et controlling

1.4,
Herbert Mattle
Prësident

Michael Kraft
Vice-prësident

La prësente modification est approuvëe

Berne, le 05 NOV 2021

Secrëtariat d’Etat ä la formation,
ä la recherche et ä 1’innovation SEFRI

Rëmy Hübschi
Vice-directeu r

Chef de la division Formation professionnelle et continue



•ar Association pour les examens supërieurs
en com ptabititë et controlling

RËGLEMENT

concernant

1’examen professionnel de Spëcialiste en finance et comptabilitë*

du 14 MAI 2021

Vu 1’art. 28, al. 2, de la loi fëdërale du 13 dëcembre 2002 sur la formation professionnelle,
1’organe responsable au sens du ch. 1.3 arrëte le rëglement d’examen suivant :

1.

1.1

DISPOSITIONS GËNËRALES

But de 1’examen

L’examen professionnel fëdëral a pour but de vërifier de maniëre exhaustive si les
candidats ont acquis les compëtences nëcessaires pour exercer de maniëre res-
ponsable une activitë professionnelle exigeante.

1.2

1.21

Profil de la profession

Domaine d’activitë

Les spëcialistes en finance et comptabiËitë prennent en charge 1’ensemble des
täches du domaine de la finance et de la comptabilitë, y compris l’aspect financier
de la gestion des ressources humaines. En rëgle gënërale, ils assument une fonc-
tion dirigeante dans les petites et moyennes entreprises. En tant que collabora-
trices et collaborateurs des services chargës de la comptabilitë, de la prësentation
de rapports financiers et du controlling dans une grande entreprise, ils orientent leur
formation vers de futures fonctions dirigeantes. Les champs d’action qui peuvent
ëtre envisagës sont notamment

•

e

•

•

•

la direction du service financier et comptable de petites et moyennes entre-
prises ;
la direction commerciale ;
les activitës hautement qualifiëes dans tous les domaines de la comptabilitë
financiëre et de la comptabilitë d’expËoitation ;
les activitës fiduciaires ;
les activitës de rëvision.

* Pour faciliter ia lecture du document. le mascuiin est utilisë pour dësigner les deux sexes
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1.22 Principales compëtences opërationnelles

Les spëcialistes en finance et comptabilitë mettent en place et tiennent toute la
comptabilitë financiëre d’une entreprise. Ils ëtablissent et tiennent Ie grand livre et
les livres auxiliaires. Ces livres leur permettent de suivre les activitës opëration-
nelles et de prendre les mesures appropriëes de maniëre autonome pour minimiser
les risques liës aux processus et aux rësultats.

Ils dëfinissent les principaux processus et les sous-processus en matiëre financiëre
et comptable et font en sorte que ceux-ci ëvoluent en permanence en fonction des
dëveloppements technologËques les plus rëcents. Ils traitent des ensembles de
donnëes et veillent ä ce que la protection et la sauvegarde des donnëes soient res-
pectëes conformëment aux dispositions lëgales et de l’entreprise.

Ils prësentent de maniëre autonome des bouclements mensuels et annuels ainsi
que des comptes consolidës et contribuent ä la rëdaction du rapport de gestion.

Ils analysent les diffërentes possibilitës de financement de l’entreprise et les cas
particuliers en matiëre comptable tels que tes restructurations et les augmentations
de capital. Ils mettent en place des instruments de gestion de trësorerie et analy-
sent les rësultats. Ils rëalisent des calculs d’investissement statiques et dynamiques
et analysent les rësuttats ä I'intention des organes de dëcision.

Ils traitent les cas particuliers comme les crëations d’entreprise, les transformations
les assainissements, les liquidations.

Ils sont responsables de la comptabilitë salariate, qui est ëtablie en respectant les
dispositions du droit des assurances sociales et du droit du travail. Ils traitent les
dossiers d’assurances choses de l’entreprise.

Ils veillent ä ce que la comptabilitë respecte les exigences fiscales et que tous les
impöts auxquels l’entreprise est assujettie soient correctement calculës et dëcomp-
tës. Ils mettent ä la disposition de la directlon des informations pertinentes pour la
prise de dëcision concernant la planification fiscate.

Ils assurent Ia gestion des ressources humaines dans Ie domaine financier et
comptable.

1.23 Exercice de la profession

Les spëcialistes en finance et comptabilitë sont des professionnels qualifiës qui as-
surent un suivi autonome de l’ensemble de leur domaine de compëtences. Ils assu-
ment une grande responsabllitë dans l’exercice de leur fonction, qui constitue une
interface dans l’organisation. Ils travaillent de maniëre autonome, prennent des ini-
tiatives et contribuent ä la rësotution des problëmes et ä la prise de dëcisions im-
portantes dans l’entreprise.

1.24 Apport de la profession ä la sociëtë, ä l’ëconomie, ä la nature et ä la culture

Les spëciatistes en finance et comptabilitë mettent ä profit leurs compëtences et
leurs connaissances pour assurer la rëussite ëconomique de leur entreprise. La rë-
flexion ëthique sur les dëcisions qu’ils prennent et leurs consëquences sur la so-
ciëtë, l’ëconomie, la nature et la culture est inhërente ä l’exercice responsable de
leur profession.
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1.3

1.31

1.32

Organe responsable

L’organisation du monde du travail suivante constitue l’organe responsable :

Association pour les examens supërieurs en comptabilitë et controlling

L’organe responsable est compëtent pour toute Ia Suisse.

2. ORGANISATION

2.1

2.11

Compasition de la commission d’examen

Toutes les täches liëes ä l’octroi du brevet sont confiëes ä une commission d’exa-
men. Celle-ci est composëe de 1 1 ä 13 membres nommës par 1’organe respon-
sable pour une përiode administrative de deux ans.

2.12 L'organe responsable nomme le prësident. La commission d’examen se constitue
elle-mëme. Le quorum est atteint lorsque la majoritë des membres sont prësents.
Les dëcisions se prennent ä la majoritë des membres prësents. Le prësident
tranche en cas d'ëgalitë des voix. Les sëances de la commission d’examen peu-
vent ëtre rëalisëes sous forme de vidëoconfërence.

2.2

2.21

Täches de la commission d’examen

La commission d’examen :

a) arrëte les directives relatives au prësent rëglement d’examen et les met ä jour
përiodiquement ;
demande le montant de la taxe d'examen ä 1’organe responsable ;
fixe la date, le Ëieu d'examen ;
dëfinit Ie programme d’examen ;
donne l’ordre de prëparer les ënoncës de 1'examen et organise l’examen ;
nomme et engage les experts, et les forme pour accomplir leurs täches ;
dëcide de l’admission ä 1’examen ainsi que d’une ëventuelle exclusion de ce
dernier ;
dëcide de l’octroi du brevet ;

b)
c)
d)
e)
0
g)

h)

i)

j)
k)

traite les requëtes et les recours ;
s’occupe de la comptabilitë et de la correspondance ;
dëcide de la reconnaissance ou de la prise en compte d’autres diplömes et
d’autres prestatËons ;

1) rend compte de ses activitës aux instances supërieures et au Secrëtariat d’Ëtat
ä la formation, ä la recherche et ä 1’innovation (SEFRI) ;

m) veille au dëveloppement et ä l’assurance de la qualitë, et en particulier ä l’actua-
lisation rëguliëre du profil de qualification en fonction des besoins du marchë du
travail

2.22 L’organe responsable peut dëlëguer des täches administratives ä un secrëtariat.
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2.3

2.31

2.32

Publicitë et surveillance

L’examen est placë sous la surveillance de la Confëdëration. 11 n’est pas public.
Dans des cas particuliers, la commission d’examen peut autoriser des dërogations
ä cette rëgle.

Le SEFRI est invitë suffisamment tät ä assister ä 1’examen et regoit les dossiers
d’examen.

3.

3.1

3.11

3.12

PUBLICATION, INSCRIPTION, ADMISSION, FRAIS D’EXAMEN

Publication

L’examen est annoncë publiquement dans les trois langues officielles 5 mois au
moins avant le dëbut des ëpreuves.

La publication informe au moins sur :

a) les dates des ëpreuves ;
b) la taxe d’examen ;
c) 1’adresse d’inscription ;
d) le dëlai d’inscription ;
e) le dëroulement de 1’examen.

3.2 Inscription

L’inscription doit comporter :

a)
b)
c)
d)
e)

0

un rësumë de la formation et des activitës professionne IIes du candidat ;
les copies des titres et des certificats de travail requis pour l’admission ;
la mention de la langue d’examen ;
la copie d’une piëce d'identitë officielle munie d’une photo ;
un extrait orIginal sous forme ëlectronique du casierjudiciaire central (ne datant
pas de plus de six mois) ;
la mention du numëro d'assurance sociate (n' AVS).1

1 La base juridique de ce relevë est I'ordonnance sur les relevës statistiques (RS 431.012.1; n' 70 de l’annexe). La
commission d’examen au le SEFRI relëve, sur mandat de I'Office fëdëral de la statistique, les numëros AVS utiËes
ä des fins purement statistiques.
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3.3

3.31

Admission

Sont admis ä 1’examen les candidats qui :

a) possëdent l’un des titres suivants :
a1) un ceüificat fëdëral de capacitë (CFC), une maturitë gymnasiale,

une maturitë professionnelle, un certificat ECG ;
a2) un certificat ou diplöme reconnu par la commission d’examen en tant

que spëcialiste en comptabilitë
a3) un brevet d’un examen professionnel ou dËptöme d’un examen pro-

fessionnel supërieur ;
a4) un diplöme d’une ëcole supërieure, d’une haute ëcole ou d’une

haute ëcole spëcialisëe.

Une personne qui ne possëde aucun des titres indiquës ci-dessus peut toutefois
ëtre admise ä 1’examen si eIle peut justifier d’un nombre d’annëes de pratique
professionnelle deux fois plus important que celui indiquë ä la let. b) ;

et

b) justifient de 3 annëes de pratique professionneËle avec un taux d’activitë de
80 % au minimum ;

et

c) possëdent un diplöme en informatique reconnu par la commission d’examen ;

et

d) ont terminë avec succës les modules en ligne dans Ie domaine des fonctions de
conduite ;

et

e) ne possëdent aucune inscription au casierjudiciaire central en lien avec leur ac-
tivitë professionnelle.

Les candidats sont admis sous rëserve du paiement de la taxe d’examen dans les
dëËais impartis, selon Ie ch. 3.41 .

3.32 Les dëcisions concernant l’admission ä 1’examen sont communiquëes par ëcrit aux
candidats au moins trois mois avant le dëbut de 1’examen. Les dëcisions nëgatËves
indiquent les motifs et les voies de droit.

3.4

3.41

3.42

Frais

Le candidat paie la taxe d’examen aprës son inscription.

Le candidat qui, conformëment au ch. 4.2, se retire dans le dëlai autorisë ou pour
des ralsons valables a droit au remboursement du montant payë, dëduction faite
des frais occasionnës.

3.43

3.44

L’ëchec ä 1’examen ne donne droit ä aucun remboursement.

Pour le candidat qui rëpëte l’examen, la taxe d’examen est fixëe dans chaque cas
par la commIssion d’examen, compte tenu du nombre d’ëpreuves rëpëtëes
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3.45 Les frais de dëplacement, de logement, de subsistance et d’assurance pendant la

durëe de 1’examen sont ä la charge du candidat.

4. ORGANISATION DE L’EXAMEN

4.1

4.11

4.12

Convocation

L’examen a lieu si, aprës sa publication, 40 candidats au moins remplissent les
conditions d’admission ou au moins tous les deux ans.

Les candidats peuvent choisir de passer l’examen dans l’une des trois langues offi-
cËelles : le fran9ais, l’allemand ou 1’italien.

4.13 Les candidats sont convoquës 28 jours au moins avant le dëbut de 1’examen. La
convocation comprend :

a) le programme d’examen, avec l’indication du lieu, de la date, de l’heure des
ëpreuves et des moyens auxiliaires dont les candidats sont autorisës ou invitës
ä se munir ;

b) la liste des experts.

4.14 Toute demande de rëcusation d’un expert doit ëtre motivëe et adressëe ä la com-
mission d’examen 14 jours au moins avant le dëbut de 1’examen. La commission
prend les mesures qui s’imposent.

4.2

4.21

4.22

Retrait

Les candidats ont la possibilitë d'annuËer leur inscription jusqu’ä 8 semaines avant
Ie dëbut de 1’examen.

Passë ce dëlai, le retrait n’est possible que si une raison vatable le justifie. Sont no-
tamment rëputëes raËsons valables :

a)
b)
c)

d)

la maternitë ;
la maladie et l’accident ;

Ie dëcës d’un proche ;
te service miIËtaire, le service de protection civile ou Ie service civil imprëvu.

4.23 Le retrait doit ëtre communiquë sans dëlai et par ëcrit ä la commission d’examen,
assorti de piëces justificatives.

4.3

4.31

Non-admission et exclusion

Le candidat qui, en rapport avec les conditions d’admission, donne sciemment de
fausses informations ou tente de tromper Ia commission d’examen d’une autre ma-
niëre n’est pas admis ä 1’examen.

4.32 Est exclu de 1’examen quiconque :

a) utilise du matëriel ou des documents non autorisës ;
b) enfreint gravement la discipline de 1’examen
c) tente de tromper tes experts.
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4.33 La dëcision d’exclure un candidat de 1’examen incombe ä la commission d’examen.
Le candidat a le droit de passer l’examen sous rëserve, jusqu’ä ce que la commis-
sion d’examen ait arrëtë une dëcision formelle.

4.4

4.41

4.42

Surveillance de 1’examen et experts

Au moins une personne compëtente surveille l’exëcution des travaux d’examen
ëcrits. EIle consigne ses observations par ëcrit.

Deux experts au moins ëvaluent les travaux ëcrits. Ils s’entendent sur la note ä at-
tribuer.

4.43 Les enseignants aux cours prëparatoires, les personnes ayant des liens de parentë
avec te candidat ainsi que les supërieurs hiërarchiques prësents ou passës du can-
didat ou ses collaborateurs se rëcusent en tant qu’experts.

4.5

4.51

Sëance d’attribution des notes

La commission d’examen dëcËde de la rëussite ou de l’ëchec des candidats lors
d’une sëance mise sur pied aprës l’examen. La personne reprësentant le SEFRI
est invitëe suffisamment tät ä cette sëance.

4.52 Les enseignants aux cours prëparatoires, les personnes ayant des liens de parentë
avec le candidat ainsi que les supërieurs hiërarchiques prësents ou passës du can-
didat ou ses collaborateurs se rëcusent lors de la prise de dëcision sur l’octroi du
brevet

5.

5.1

5.11

EXAMEN

Ëpreuves d’examen

L’examen est organisë selon les ëpreuves et durëes suivantes :

Ëpreuve Type d’ëpreuve Durëe Pondëration

1 Comptabilitë
2 Salaires et assurances
3 FiscaIËtë

Ëcrit
Ëcrit
Ëcrit

8h
3h
3h

14 h

3
1

1

Total

Les diffërentes compëtences opërationnelles sont regroupëes en domaines de
compëtences opërationneIËes (DCO). Les DCO sont indiquës dans la directive.

Ëpreuve 1 : Les candidats rësolvent des problëmes sous ta forme de 3 ä 6 ëtudes
de cas (sur papier ou sur l’ordinateur). Ces cas couvrent les processus essentiels
de la comptabilitë (DCO A – G).

Ëpreuve 2 : Les candidats rësolvent des problëmes sous ta forme de 1 ä 3 ëtudes
de cas dirigëes (sur papier ou sur l’ordinateur). Ces cas couvrent les processus es-
sentiels concernant l’administration des salaires et les assurances (DCO H).
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Ëpreuve 3 : Les candidats rësolvent des problëmes sous la forme de 1 ä 3 ëtudes
de cas dirigëes (sur papier ou sur l’ordinateur). Ces cas couvrent les processus es-
sentiels du traitement des impöts auxquels est assujettie l’entreprise (DCO I).

5.12 Chaque ëpreuve peut ëtre subdivisëe en points d’apprëciation. La commission
d’examen fixe cette subdivision et la pondëration des points d’apprëciation dans les
directËves relatives au prësent rëglement d’examen.

5.2

5.21

Exigences

La commission d’examen arrëte les dispositions dëtaillëes concernant l’examen fi-
gurant dans les directives relatives au prësent rëglement d’examen (au sens du
ch. 2.21, let. a).

5.22 La commission d’examen dëcide de l’ëquËvalence des ëpreuves ou des modules
effectuës dans le cadre d’autres examens du degrë tertiaire ainsi que de la dis-
pense ëventuelle des ëpreuves correspondantes du prësent rëglement d’examen.
Les candidats ne peuvent ëtre dispensës des ëpreuves qui portent, conformëment
au profil de la profession, sur les compëtences princtpales.

6. ËVALUATION ET ATTRIBUTION DES NOTES

6.1 Gënëralitës

L’ëvaËuation des ëpreuves et de 1’examen est basëe sur des notes. Les dispositions
des ch. 6.2 et 6.3 du rëglement sont applicables

6.2

6.21

6.22

Ëvaluation

Une note entiëre ou une demi-note est attribuëe pour les points d’apprëciation, con-
formëment au ch. 6.3.

La note d’une ëpreuve est la moyenne des notes des points d’apprëciation corres-
pondants. EIle est arrondie ä la premiëre dëcimale. Si Ie mode d’apprëciatËon per-
met de dëterminer dËrectement Ia note de l’ëpreuve sans faire usage de points d’ap-
prëcËation, la note de l’ëpreuve est attrËbuëe conformëment au ch. 6.3.

6.23

6.3

La note globale de 1’examen correspond ä la moyenne pondërëe des notes des
ëpreuves. EIle est arrondie ä la premiëre dëcimale.

Notation

Les prestations des candidats sont ëvaluëes au moyen de notes ëchelonnëes de 6
ä 1. Les notes supërieures ou ëgales ä 4,0 dësignent des prestations suffisantes.
Seules les demi-notes sont admises comme notes intermëdËaires
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6.4

6.41

6.42

Conditions de rëussite de 1’examen et de l’octroi du brevet

L’examen est rëussi si la note globale est de 4,0 au moins.

L’examen est consËdërë comme non rëussi, si le candidat :

a)
b)

c)
d)

ne se dësiste pas ä temps
ne se prësente pas ä 1’examen ou ä une ëpreuve, et ne donne pas de raison
valable ;
se retire aprës le dëbut de 1’examen sans raison valable ;
est exclu de 1’examen.

6.43 La commission d’examen dëcide de la rëussite de 1’examen uniquement sur la base
des prestations fournies par le candidat. Le brevet fëdëral est dëcernë aux candi-
dats qui ont rëussi l’examen.

6.44 La commission d’examen ëtablit un certificat d’examen pour chaque candidat. Le
certiflcat doit contenir au moËns les donnëes suivantes :

a) les notes des diffërentes ëpreuves d’examen et la note globale de 1’examen ;
b) la mentËon de rëussite ou d’ëchec ä 1’examen ;
c) les voies de droit, si le brevet est refusë.

6.5

6.51

6.52

6.53

Rëpëtition

Le candidat qui ëchoue ä 1’examen est autorisë ä le repasser ä deux reprises

La rëpëtition des examens porte uniquement sur les ëpreuves d’examen dans les-
quelles les candidats n’ont pas obtenu au moins Ia note 5,0.

Les conditions d’inscription et d’admission au premier examen s’appIËquent ëgale-
ment aux examens rëpëtës

7. BREVET, TITRE ET PROCËDURE

7.1

7.11

Titre et publication

Le brevet fëdërat est dëlivrë par le SEFRI ä la demande de la commission d’exa-
men et porte la signature de la direction du SEFRI et du prësident de la commission
d’examen.

7.12 Les titulaires du brevet sont autorisës ä porter le titre protëgë de :
- Spëcialiste en finance et comptabilitë avec brevet fëdëral
- Fachfrau/Fachmann im Finanz- und Rechnungswesen mit eidg. Fachausweis
- Specialista in finanza e contabilitä con attestato professionale federale

Traduction du titre en anglais :

- Chartered Specialist in Accounting and Financial Management, Federal Di-
ploma of Higher Education

7.13 Les noms des titulaires de brevet sont inscrits dans un registre tenu par le SEFRI
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7.2

7,21

7.22

Retrait du brevet

Le SEFRI peut retirer tout brevet obtenu de maniëre ilIËcite. La poursuite pënale est
rëservëe.

La dëcision du SEFRI peut ëtre dëfërëe dans les 30 jours suivant sa notification au
Tribunal administratiffëdëral.

7.3

7.31

Voies de droit

Les candidats qui se sont vu refuser l’admission ä 1’examen ou l’octroi du brevet fë-
dëral peuvent recourir auprës du SEFRI contre les dëcisions de la commission
d’examen dans les 30 jours suivant la notification. Le recours doit mentionner tes
conclusions et les motifs du recourant.

7.32 Le SEFRI statue en premiëre instance sur les recours. Sa dëcision peut ëtre dëfë-
rëe dans les 30 jours suivant la notification au Tribunal administratif fëdëral.

8.

8.1

8.2

8.3

COUVERTURE DES FRAIS D’EXAMEN

Sur proposition de la commission d’examen, 1’organe responsable fixe le montant
des indemnitës versëes aux membres de la commission d’examen et aux experts

L’organe responsable assume les frais d’examen qui ne sont pas couverts par la
taxe d’examen, la subvention fëdërale ou d’autres ressources.

Conformëment aux directives en la matiëre2, la commission d’examen remet au
SEFRI un compte de rësultats dëtaillë au terme de 1’examen. Sur cette base, le
SEFRI dëfinit le montant de la subvention fëdërale accordëe pour 1’organisation de
I’examen.

9.

9.1

DISPOSITIONS FINALES

Abrogation du droit en vigueur
Le rëglement du 25 juin 2010 concernant l’examen pour l’obtentËon du brevet fëdë-
raI de spëcialiste en finance et comptabilitë est abrogë.

9.2 Dispositions transitoires

Les candidats qui ont ëchouë ä l’examen en vertu du rëglement du 25 juin 2010 ont
la possibilitë de le rëpëter une premiëre fois et, le cas ëchëant, une seconde fois
jusqu’en 2025.

9.3 Entrëe en vigueur

Le prësent rëglement d’examen entre en vigueur ä la date de son approbation par
Ie SEFRI

2 Directives du SEFRI cancernant l’octroi de subventions fëdërales pour 1’organisation d’examens professionnels fëdëraux et
d’examens professiannels fëdëraux supërieurs selon les art. 56 LFPr et 65 OFPr
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10. ËDICTION

Zurich, le 77. Lt- 74
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supërieurs en comptab,ilitë et c?Qtrolling
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Prësident Vice-prësident

Le prësent rëglement d’examen est approuvë

Berne, le 1 4 MAI 2821

Secrëtariat d’Ëtat ä la formation ,
ä la recherche et ä 1’innovation SEFRI

Rëmy Hübschi
Vice-directeur
Chef de la division Formation professionnelle et continue


